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Article premier A.

, . . Conforme . . .

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier.

Le présent titre s'applique aux personnes qui, régies
par les dispositions du titre premier du statut général,
ont été nommées dans un emploi permanent à temps
complet et titularisées dans un grade de la hiérarchie
des administrations centrales de l'État, des services exté­
rieurs en dépendant ou des établissements publics de
l'État .

Art. 2 .

Les emplois permanents de l'État et des établisse­
ments publics de l'État énumérés ci-après ne sont pas
soumis à la règle énoncée à l'article 3 du titre premier
du statut général :

1° A (nouveau) les emplois normalement occu­
pés par des agents auxquels ne s'applique pas le titre
premier du statut : personnels visés à l'article 31 de la
loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga­
tions des fonctionnaires , magistrats de l'ordre judiciaire,
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militaires , personnel des administrations , services et éta­
blissements publics à caractère industriel et commercial
n'ayant pas la qualité de fonctionnaires ;

1° les emplois supérieurs dont la nomination est
laissée à la décision du gouvernement, en application
de l'article 22 du présent titre ;

2° les emplois de certains établissements publics
figurant, en raison du caractère particulier de leurs
missions , sur une liste établie par décret en Conseil
d'État après avis du conseil supérieur de la fonction
publique ;

2° bis (nouveau) les emplois ou catégories d'em­
plois de certaines institutions administratives spécialisées
de l'État dotées, de par la loi, d'un statut particulier
garantissant le libre exercice de leur mission ; la liste
de ces institutions et des catégories d'emplois concernées
est fixée par décret en Conseil d'État ;

2° ter (nouveau) les emplois des centres hospitaliers
et universitaires occupés par des personnels médicaux et
scientifiques soumis aux dispositions de l'ordonnance
n° 58-1373 du 30 décembre 1958 ;

3° les emplois occupés par du personnel affilié aux
régimes de retraite institués en application du décret du
24 septembre 1965 relatif au régime des pensions des
ouvriers des établissements industriels de l'État, de
l'article L. 426-1 du code de l'aviation civile et du code
des pensions de retraite des marins ;

4° les emplois occupés par les maîtres d'internat et
surveillants d'externat des établissements d'enseignement .



Les remplacements de fonctionnaires occupant les
emplois de l'État et de ses établissements publics
mentionnés à l'article 3 du titre premier du statut général,
dans la mesure où ils correspondent à un besoin prévisible
et constant, doivent être assurés en faisant appel à
d'autres fonctionnaires .

Art. 3 .

Par dérogation au principe énoncé à l'article 3 du
titre premier du statut général, des emplois d'agents
contractuels peuvent être créés au budget de chaque
ministère ou établissement lorsque la nature des fonctions
ou les besoins du service le justifient, notamment lors­
qu'il n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptibles
d'assurer ces fonctions ou lorsqu'il s'agit de fonctions
nouvellement prises en charge par l'administration ou
nécessitant des connaissances techniques hautement spé­
cialisées .

Les agents sont recrutés dans ces emplois par des
contrats d'une durée maximale de trois ans , renouvelables
une fois pour une même période.

Art. 3 bis.

Par dérogation au principe posé à l'article 3 du
titre premier du statut général, des emplois permanents
à temps complet d'enseignants-chercheurs des établisse­
ments d'enseignement supérieur et de recherche peuvent
être occupés par des personnels associés ou invités
n'ayant pas le statut de fonctionnaire.
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Art. 4 .

Conforme

Art. 5 .

Le décret qui fixe les dispositions générales appli­
cables aux agents non titulaires de l'État recrutés dans
les conditions définies aux articles 3 et 4 de la présente
loi est pris en Conseil d'État après avis du conseil supé-
rieur de la fonction publique. Il comprend notamment,
compte tenu de la spécificité des conditions d'emploi des
agents non titulaires , des règles de protection sociale équi­
valentes à celles dont bénéficient les fonctionnaires, sauf
en ce qui concerne les régimes d'assurance maladie et
d'assurance vieillesse.

Par ailleurs, un décret en Conseil d'État, pris après
avis des comités techniques concernés, fixe, pour chaque
ministère ou établissement public, les catégories d'emplois
qui peuvent être créées respectivement, en application des
articles 3 et 4 de la présente loi, ainsi que les modalités
de leur recrutement.

L'application de ce décret fait l'objet d'un rapport
annuel aux comités techniques paritaires concernés, pré­
cisant notamment le nombre d'emplois prévus dans le
cadre de ce décret .

Tous les trois ans et selon la même procédure, ce
décret fait l'objet d'une révision, notamment pour tenir
compte des corps de titulaires qui peuvent être créés pour
assumer les fonctions visées à l'article 3 ci-dessus .
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Art. 6.

Conforme

Art. 6 bis (nouveau).

Par dérogation aux dispositions de l'article 6, les
membres du Conseil d'État et des tribunaux administratifs
relèvent d'un statut particulier fixé par la loi .

Art . 7 et 8 .

Conformes

CHAPITRE II

ORGANISMES CONSULTATIFS

Art. 9 .

Les organismes consultatifs au sein desquels s'exerce
la participation des fonctionnaires de l'État, définie à 7
l'article 9 du titre premier du statut général, sont : le
conseil supérieur de la fonction publique de l'État, les
commissions administratives paritaires , les comités tech­
niques paritaires et les comités d'hygiène et de sécurité.



Art. 10.

Le conseil supérieur de la fonction publique de l'État
comprend, en nombre égal, des représentants de l'admi­
nistration et des représentants des organisations syndi­
cales de fonctionnaires . Il est présidé par le premier
ministre qui veille à l'application de la présente loi .

Le conseil supérieur connaît de toute question d'ordre
général concernant la fonction publique de l'État dont
il est saisi , soit par le premier ministre, soit à la demande
écrite du tiers de ses membres . Il est l'organe supérieur
de recours en matière disciplinaire, d'avancement et
en cas de licenciement pour insuffisance professionnelle.

Art. 11 .

Dans chaque corps de fonctionnaires existent une
ou plusieurs commissions administratives paritaires
comprenant, en nombre égal, des représentants de
l'administration et des représentants du personnel.

Les membres représentant le personnel sont élus
à la représentation proportionnelle, à la plus forte
moyenne.

Ces commissions sont consultées sur les décisions
individuelles intéressant les membres du corps .

Art. 12.

Conforme
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Art . 13 .

Dans chaque département ministériel ou groupe de
départements ministériels , il peut être institué un comité
central d'hygiène et de sécurité et, éventuellement, des
comités d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux .
Toutefois , ces derniers sont créés de plein droit à la
demande des comités techniques paritaires concernés .

La composition des comités d'hygiène et de sécu­
rité est fixée par décret en Conseil d'État .

Ces comités connaissent de toutes questions rela­
tives à l'hygiène et à la sécurité.

Art . 14 .

Un décret en Conseil d'État détermine, en appli­
cation des articles 9 et 23 du titre premier du statut
général, la compétence , la composition, l'organisation
et le fonctionnement des organismes consultatifs visés
aux articles 10, 11 , 12 et 13 ci-dessus , ainsi que les
modalités de désignation de leurs membres .

Art . 15 .

Une commission mixte paritaire, comprenant des
membres du conseil supérieur de la fonction publique
de l'État et du conseil supérieur de la fonction publique
territoriale, est présidée par le premier ministre ou, par
délégation de celui-ci , soit par le ministre chargé de la
fonction publique, soit par le ministre chargé des collec­
tivités territoriales .
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Elle comprend à parité :
1° des représentants des fonctionnaires de l'État

et en nombre égal des représentants des fonctionnaires
des collectivités territoriales ;

2° des représentants de l'État et en nombre égal
des représentants des collectivités territoriales .

Elle est consultée à la demande du gouvernement,
du tiers des membres du conseil supérieur de la fonction
publique de l'État ou du tiers des membres du conseil
supérieur de la fonction publique territoriale, sur les
projets de décret fixant le statut particulier des corps des
fonctionnaires de l'État ou des collectivités territoriales ,
lorsque ces corps sont comparables , ainsi que sur toute
question de caractère général intéressant à la fois les
fonctionnaires de l'État et les fonctionnaires territoriaux .

La commission mixte est informée des conditions
générales d'application des procédures de changement
de corps ou de détachement instaurées entre la fonction
publique de l'État et la fonction publique territoriale.
Elle peut formuler toute proposition tendant à favoriser
l'équilibre des mouvements de personnel, catégorie par
catégorie, entre ces fonctions publiques . Elle établit
un rapport annuel qui dresse un bilan des mouvements
enregistrés entre corps .

Les dispositions relatives à l'organisation, au fonc­
tionnement et à la désignation des membres de la com­
mission mixte paritaire sont fixées par décret en Conseil
d'État .
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CHAPITRE III

ACCÈS A LA FONCTION PUBLIQUE

Art. 16 .

Les fonctionnaires sont recrutés par voie de con­
cours organisés suivant l'une des modalités ci-après ou
suivant l'une et l'autre de ces modalités :

1° des concours ouverts aux candidats justifiant de
certains diplômes ou de l'accomplissement de certaines
études ;

2° des concours réservés aux fonctionnaires de
l'État, et , dans les conditions prévues par les statuts par­
ticuliers , aux agents de l'État et aux fonctionnaires et
agents des collectivités territoriales et des établissements
publics en fonction, ainsi qu'aux candidats en fonction
dans une organisation internationale intergouvernemen­
tale . Les candidats à ces concours devront avoir accom­
pli une certaine durée de services publics et , le cas
échéant, reçu une certaine formation .

Pour l'application de cette disposition, les services
accomplis au sein des organisations internationales inter­
gouvernementales sont assimilés à des services publics .

Art. 17 .

Chaque concours donne lieu à l'établissement d'une
liste classant par ordre de mérite les candidats déclarés
aptes par le jury .
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Ce jury peut établir , dans le même ordre, une liste
complémentaire afin de permettre le remplacement des
candidats inscrits sur la liste principale qui ne peuvent
pas être nommés ou, éventuellement, de pourvoir des
vacances d'emplois survenant dans l'intervalle de deux
concours .

Pour chaque corps , le nombre des postes qui
peuvent être pourvus par la nomination de candidats ins­
crits sur la liste complémentaire ne peut excéder un pour­
centage, fixé par décret, du nombre des postes offerts
au concours .

La validité de la liste complémentaire cesse auto­
matiquement à la date d'ouverture des épreuves du con­
cours suivant et, au plus tard, un an après la date d'éta­
blissement de la liste complémentaire .

Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'ins­
cription sur la liste principale, puis dans l'ordre d'ins­
cription sur la liste complémentaire .

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve,
se constituer en groupes d'examinateurs . Toutefois, afin
d'assurer l'égalité de notation des candidats , le jury opère,
s'il y a lieu, la péréquation des notes attribuées par
chaque groupe d'examinateurs et procède à la délibé­
ration finale .

Art. 18 .

Pour certains corps dont la liste est établie par décret
en Conseil d'État, après avis du conseil supérieur de la
fonction publique de l'État et des comités techniques
paritaires , des recrutements distincts pour les hommes
ou les femmes pourront être organisés , si l'appartenance

Loi Sénat 11 . — 3
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à l'un ou l'autre sexe constitue une condition détermi­
nante pour l'exercice des fonctions assurées par les
membres de ces corps . Les modalités de ce recrutement
sont fixées après consultation des comités techniques pari­
taires .

En outre, lorsque des épreuves physiques sont
prévues pour l'accès à un corps de fonctionnaires, des
épreuves ou des cotations distinctes en fonction du sexe
des candidats pourront être prévues , après consultation
des comités techniques paritaires concernés .

Le gouvernement déposera tous les deux ans sur
le bureau des assemblées parlementaires un rapport,
établi après avis du conseil supérieur de la fonction
publique de l'État et du conseil supérieur de la fonction
publique territoriale, dressant le bilan des mesures prises
pour garantir, à tous les niveaux de la hiérarchie, le
respect du principe d'égalité des sexes dans la fonction
publique de l'État et dans la fonction publique territo­
riale. Le gouvernement révisera, au vu des conclusions
de ce rapport, les dispositions dérogatoires évoquées à
l'article 6 du titre premier du statut général .

Ce rapport comportera les indications sur l'appli­
cation de ce principe aux emplois et aux personnels
de l'État, des collectivités territoriales et des établisse­
ments publics visés à l'article premier du titre premier
du statut général .

Art . 19 .

Par dérogation à l'article 16 ci-dessus, les fonction­
naires peuvent être recrutés sans concours dans les cas
suivants :
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a) en application de la législation sur les emplois
réservés ;

b ) lors de la constitution initiale d'un corps ;
c) pour le recrutement des fonctionnaires des caté­

gories C et D lorsque le statut particulier le prévoit ;
d) en application de la procédure de changement

de corps définie à l'article 14 du titre premier du statut
général .

Art . 19 bis (nouveau).

Les statuts particuliers de certains corps figurant
sur une liste établie par décret en Conseil d'État peuvent,
par dérogation aux dispositions du présent chapitre,
autoriser, selon des modalités qu'ils édicteront, l'accès
direct de fonctionnaires de la catégorie A à la hiérarchie
desdits corps .

Art . 20 et 21 .

Supprimés

Art. 22 .

Conforme

Art. 23 .

En vue de favoriser la promotion interne, les statuts
particuliers fixent une proportion de postes susceptibles
d'être proposés au personnel appartenant déjà à l'admi­
nistration .
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Cette promotion est réalisée par la nomination dans
les corps ou catégories hiérarchiquement supérieures
suivant l'une ou l'autre des modalités suivantes :

1° A (nouveau) par voie de concours interne selon
les modalités définies au 2° de l'article 16 ;

1° examen professionnel ;
2° liste d'aptitude établie après avis de la commis­

sion administrative paritaire du corps d'accueil .

Art . 24 .

Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès
aux grades et emplois publics régis par les dispositions
du présent chapitre ne sont pas opposables aux person­
nes reconnues travailleurs handicapés par la commission
prévue à l'article L. 323-11 du code du travail et dont
le handicap a été déclaré compatible, par cette commis­
sion, avec l'emploi postulé .

Les candidats n'ayant plus la qualité de travailleur
handicapé peuvent bénéficier d'un recul des limites
d'âge susvisées égal à la durée des traitements et soins
qu'ils ont eu à subir en cette qualité . Cette durée ne
peut excéder cinq ans .

CHAPITRE IV

STRUCTURE DES CARRIÈRES

Art. 25 à 27 .

Conformes
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CHAPITRE V

- POSITIONS

Art . 28 .

Conforme

SECTION PREMIÈRE

Activité .

Sous-section première .
Dispositions générales.

Art. 29 .

Conforme

Art . 30 .

Le fonctionnaire en activité a droit :

1° A un congé annuel avec traitement dont la
durée es; fixée par décret en Conseil d'État ;

2° A des congés de maladie dont la durée totale
peut atteindre un an pendant une période de douze mois
consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant
l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions .
Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement
pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit
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de moitié pendant les neuf mois suivants . Le fonction­
naire conserve en outre ses droits à la totalité du
supplément familial de traitement et de l'indemnité de
résidence .

Toutefois, si la maladie provient de l'une des
causes exceptionnelles prévues à l'article L. 27 du code
des pensions civiles et militaires de retraite ou d'un
accident survenu dans l'exercice ou à l'occasion de
l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire conserve
l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en état
de reprendre son service ou jusqu'à sa mise à la retraite .
Il a droit, en outre, au remboursement des honoraires
médicaux et des frais directement entraînés par la
maladie ou l'accident ;

3° A des congés de longue maladie d'une durée
maximum de trois ans dans les cas où il est constaté que
la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer
ses fonctions , rend nécessaire un traitement et des soins
prolongés et qu'elle présente un caractère invalidant et
de gravité confirmée . Le fonctionnaire conserve l'inté­
gralité de son traitement pendant un an ; le traitement
est réduit de moitié pendant les deux années qui suivent .
L'intéressé conserve, en outre, ses droits à la totalité du
supplément familial de traitement et de l'indemnité de
résidence.

Les dispositions du deuxième alinéa du 2° de cet
article sont applicables au congé de longue maladie .

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue
maladie ne peut bénéficier d'un autre congé de cette
nature, s'il n'a pas auparavant repris l'exercice de ses
fonctions pendant un an ;
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4° A un congé de longue durée, en cas de tuber­
culose, maladie mentale, affection cancéreuse ou polio­
myélite, de trois ans à plein traitement et de deux ans à
demi-traitement . Le fonctionnaire conserve ses droits à
la totalité du supplément familial de traitement et de
l'indemnité de résidence.

Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée
a été contractée dans l'exercice des fonctions , les périodes
fixées ci-dessus sont respectivement portées à cinq ans
et trois ans .

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être
placé en congé de longue maladie à plein traitement, le
congé de longue durée n'est attribué qu'à l'issue de la
période rémunérée à plein traitement d'un congé de
longue maladie . Cette période est réputée être une période
du congé de longue durée accordé pour la même affec­
tion . Tout congé attribué par la suite pour cette affection
est un congé de longue durée .

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la
faculté, après avis du comité médical, de maintenir en
congé de longue maladie le fonctionnaire qui peut pré­
tendre à l'octroi d'un congé de longue durée ;

5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec
traitement, d'une durée égale à celle prévue par la légis­
lation sur la sécurité sociale ;

6° Au congé de formation professionnelle ;

7° Au congé pour formation syndicale avec traite­
ment d'une durée maximum de douze jours ouvrables
par an ;
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8° A un congé de six jours ouvrables par an accordé,
sur sa demande, au fonctionnaire de moins de vingt-cinq
ans , pour participer aux activités des organisations de
jeunesse et d'éducation populaire, des fédérations et des
associations sportives et de plein air légalement consti­
tuées, destinées à favoriser la préparation, la formation
ou le perfectionnement de cadres et animateurs . Ce congé
non rémunéré peut être pris en une ou deux fois à la
demande du bénéficiaire . La durée du congé est assi­
milée à une période de service effectif . Elle ne peut être
imputée sur la durée du congé annuel . Ce congé ne peut
se cumuler avec celui qui est prévu au 7° du présent
article qu'à concurrence de douze jours ouvrables pour
une même année .

Art . 31 .

Conforme

Art. 32 .

Pour l'application du quatrième alinéa de l'article 12
du titre premier du statut général, en cas de suppression
d'emploi, le fonctionnaire est affecté dans un emploi de
son corps d'origine au besoin en surnombre provisoire .

Art . 33 .

Les fonctionnaires titulaires en activité ou en ser­
vice détaché qui occupent un emploi conduisant à pen­
sion du code des pensions civiles et militaires de retraite
peuvent, sur leur demande, et sous réserve des nécessités
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de fonctionnement du service, notamment du respect du
principe de continuité du service public, compte tenu du
nombre d'agents exerçant leurs fonctions à temps partiel ,
être autorisés à accomplir un service à temps partiel qui
ne peut être inférieur au mi-temps dans les conditions
définies par décret en Conseil d'État . Ce décret peut
exclure du bénéfice du travail à temps partiel les fonction­
naires titulaires de certains grades ou occupant certains
emplois ou exerçant certaines fonctions .

Il est procédé globalement dans chaque département
ministériel à la compensation du temps de travail perdu
du fait des autorisations mentionnées à l'alinéa précé­
dent par le recrutement de fonctionnaires titulaires .

Le gouvernement déposera tous les deux ans sur
le bureau des assemblées parlementaires un rapport,
établi après avis du conseil supérieur de la fonction
publique de l'État, dressant le bilan de l'application des
dispositions relatives au temps partiel dans les emplois
concernés par la présente loi .

Art . 34 à 36 .

Conformes

Sous-section II .

Mise à disposition.

Art . 37 à 38 bis .

. . Conformes . .
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Art . 38 ter (nouveau).

Les organismes à caractère associatif et qui assurent
des missions d'intérêt général, notamment les organismes
de chasse ou de pêche, peuvent bénéficier, sur leur
demande, pour l'exécution de ces missions , de la mise à
disposition ou du détachement de fonctionnaires de l'État
ou d'agents d'établissements publics .

Ces fonctionnaires et agents sont placés sous l'auto­
rité directe du président élu des organismes auprès des­
quels ils sont détachés ou mis à disposition .

Les conditions et modalités d'application du présent
article sont fixées par décret en Conseil d'État .

SECTION II

Détachement.

Art. 39 .

Le détachement est la position du fonctionnaire
placé hors de son corps d'origine mais continuant à
bénéficier, dans ce corps, de ses droits à l'avancement
et à la retraite . 7

Il est prononcé sur la demande du fonctionnaire ou
d'office ; dans ce dernier cas , la commission adminis­
trative paritaire est obligatoirement consultée .

Le détachement est de courte ou de longue durée.
Il est révocable .
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Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles
régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de son déta­
chement, à l'exception des dispositions des articles
L. 122-3-5, L. 122-3-8 et L. 122-9 du code du travail ou
de toute disposition législative, réglementaire ou conven­
tionnelle prévoyant le versement d'indemnités de licen­
ciement ou de fin de carrière .

Le fonctionnaire détaché remis à la disposition
de son administration d'origine pour une cause autre
qu'une faute commise dans l'exercice de ses fonctions,
et qui ne peut être réintégré dans son corps d'origine
faute d'emploi vacant, continue d'être rémunéré par
l'organisme de détachement jusqu'à sa réintégration dans
son administration d'origine .

A l'expiration de son détachement, le fonctionnaire
est obligatoirement réintégré dans son corps d'origine .

Toutefois, il peut être intégré dans le corps de
détachement dans les conditions prévues par le statut
particulier de ce corps .

Art . 40.

Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas
où le détachement a été prononcé auprès d'organismes
internationaux ou pour exercer une fonction publique
élective, être affilié au régime de retraite dont relève la
fonction de détachement, ni acquérir, à ce titre, des
droits quelconques à pensions ou allocations sous peine
de la suspension de la pension de l'État .

Sous réserve des dérogations fixées par décret en
Conseil d'État, la collectivité ou l'organisme auprès
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duquel un fonctionnaire est détaché est redevable, envers
le Trésor, d'une contribution pour la constitution des
droits à pension de l'intéressé . Le taux de cette contri­
bution est fixé par décret en Conseil d'État .

Art . 41 à 42 .

Conformes

SECTION III

Position hors cadres.

Art. 43 .

La position hors cadres est celle dans laquelle un
fonctionnaire détaché, soit auprès d'une administration
ou d'une entreprise publique dans un emploi ne condui­
sant pas à pension du régime général de retraite, soit
auprès d'organismes internationaux, peut être placé, sur
sa demande, pour continuer à servir dans la même admi­
nistration ou entreprise, ou dans le même organisme.

Dans cette position, le fonctionnaire cesse de béné­
ficier de ses droits à l'avancement et à la retraite .

Le fonctionnaire en position hors cadres est soumis
au régime statutaire et de retraite régissant la fonction
qu'il exerce dans cette position .

Un décret en Conseil d'État fixe les conditions et
la durée de la mise hors cadres ainsi que les modalités de
réintégration dans le corps d'origine .
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Art. 44 .

Conforme

SECTION IV

Disponibilité.

Art . 45 et 46 .

Conformes

SECTION V

Accomplissement du service national.

Art . 47 .

Conforme . .

SECTION VI

Congé parental.

Art . 48 .

Le congé parental est la position du fonctionnaire
qui est placé hors de son administration ou service
d'origine pour élever son enfant .

Dans cette position, accordée à la mère après un
congé pour maternité ou pour adoption lorsqu'il s'agit
d'un enfant de moins de trois ans, ou au père après la
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naissance ou l'adoption d'un enfant de moins de trois
ans et pour une durée maximale de deux ans, le fonc­
tionnaire n'acquiert pas de droits à la retraite ; il con­
serve ses droits à l'avancement d'échelon réduits de
moitié, ainsi que la qualité d'électeur lors de l'élection
des représentants du personnel au sein de la commission
administrative paritaire. A l'expiration de son congé,
il est réintégré de plein droit, au besoin en surnombre,
dans son administration d'origine, sur sa demande et
à son choix, dans son ancien emploi , dans l'emploi le
plus proche de son dernier lieu de travail ou de son
domicile lors de sa réintégration lorsque celui-ci a
changé pour assurer l'unité de la famille .

Le congé parental est accordé de droit à l'occasion
de chaque naissance ou de chaque adoption dans les
conditions prévues ci-dessus , sur simple demande , à la
mère ou au père fonctionnaire.

Si une nouvelle naissance ou adoption survient au
cours du congé parental, ce congé est prolongé d'une
durée maximale de deux ans à compter de la naissance
du nouvel enfant ou de son adoption, dans les conditions
prévues ci-dessus .

Le titulaire du congé parental peut demander
d'écourter la durée de ce congé en cas de motif grave.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités
d'application du présent article.
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CHAPITRE VI

NOTATION, AVANCEMENT, MUTATION,
RECLASSEMENT

Art. 49 .

Le pouvoir de fixer les notes et appréciations
générales exprimant la valeur professionnelle des
fonctionnaires dans les conditions définies à l'article 17
du titre premier du statut général est exercé par le chef
de service.

Les commissions administratives paritaires ont
connaissance des notes et appréciations ; à la demande
de l'intéressé, elles peuvent proposer la révision de la
notation .

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités
d'application du présent article.

Art. 50.

Conforme

Art. 51 .

L'avancement d'échelon a lieu de façon continue
d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur .

Il est fonction à la fois de l'ancienneté et de la
valeur professionnelle des fonctionnaires, telle qu'elle est
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définie à l'article 17 du titre premier du statut général .
Il se traduit par une augmentation de traitement.

Art. 52 .

L'avancement de grade a lieu de façon continue
d'un grade au grade immédiatement supérieur. Il peut
être dérogé à cette règle dans les cas où l'avancement
est subordonné à une sélection professionnelle .

L'avancement de grade peut être subordonné à la
justification d'une durée minimale de formation profes­
sionnelle au cours de la carrière .

Sauf pour les emplois laissés à la décision du
gouvernement, l'avancement de grade a lieu, selon les
proportions définies par les statuts particuliers , suivant
l'une ou plusieurs des modalités ci-après :

1° soit au choix, par voie d'inscription à un tableau
annuel d'avancement établi après avis de la commission
administrative paritaire par appréciation de la valeur
professionnelle des agents ;

2° soit par voie d'inscription à un tableau annuel
d'avancement établi après avis de la commission admi­
nistrative paritaire après une sélection par voie d'exa­
men professionnel ;

3° soit par sélection opérée exclusivement par voie
de concours professionnel .

Les décrets portant statut particulier fixent les
principes et les modalités de la sélection professionnelle,
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notamment les conditions de grade et d'échelon requises
pour y participer.

Les promotions doivent avoir lieu dans l'ordre
du tableau ou de la liste de classement .

Tout fonctionnaire bénéficiant d'un avancement de
grade est tenu d'accepter l'emploi qui lui est assigné
dans son nouveau grade . Sous réserve de l'application
des dispositions de l'article 53 , son refus peut entraîner
la radiation du tableau d'avancement ou à défaut de
la liste de classement .

Art . 52 bis (nouveau).

L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une
décharge totale de service pour l'exercice de mandats
syndicaux a lieu sur la base de l'avancement moyen des
fonctionnaires du corps auquel ils appartiennent.

Un décret en Conseil d'État fixe les modalités d'ap­
plication du présent article .

Art. 53 .

L'autorité compétente procède aux mouvements des
fonctionnaires après avis des commissions administra­
tives paritaires .

Dans les administrations ou services où sont dres­
sés des tableaux périodiques de mutations , l'avis des
commissions est donné au moment de l'établissement
de ces tableaux.
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Toutefois lorsqu'il n'existe pas de tableaux de
mutation, seules les mutations comportant changement
de résidence ou modification de la situation de l'intéressé
sont soumises à l'avis des commissions .

Dans toute la mesure compatible avec le bon fonc­
tionnement du service, les affectations prononcées doi­
vent tenir compte des demandes formulées par les inté­
ressés et de leur situation de famille. Priorité est donnée,
dans les conditions prévues par les statuts particuliers ,
aux fonctionnaires séparés de leur conjoint pour des rai­
sons professionnelles et aux fonctionnaires ayant la qua­
lité de travailleur handicapé reconnue par la commission
prévue à l'article L. 323-11 du code du travail .

Dans le cas où il s'agit de remplir une vacance
d'emploi compromettant le fonctionnement du service
et à laquelle il n'est pas possible de pourvoir par un
autre moyen, même provisoirement, la mutation peut
être prononcée sous réserve d'examen ultérieur par la
commission compétente .

Art. 54 .

Conforme

Art . 54 bis (nouveau).

Si les possibilités de mutation sont insuffisantes dans
leurs corps, les fonctionnaires séparés de leur conjoint
pour des raisons professionnelles et les fonctionnaires
reconnus travailleurs handicapés par la commission pré­
vue à l'article L. 323-11 du code du travail peuvent,



— 29 —

compte tenu de leur situation particulière, bénéficier, en
priorité, de la procédure de changement de corps prévue
à l'article 14 du titre premier du statut général , du déta­
chement défini à l'article 39 du présent titre et, le cas
échéant, de la mise à disposition définie à l'article 37
de ce même titre, dans les conditions prévues par les
statuts particuliers .

Art . 55 .

Lorsque les fonctionnaires sont reconnus , par suite
d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice
de leurs fonctions , le poste de travail auquel ils sont
affectés est adapté à leur état physique . Lorsque l'adapta­
tion du poste de travail n'est pas possible, ces fonction­
naires peuvent être reclassés dans des emplois d'un autre
corps s'ils ont été déclarés en mesure de remplir les
fonctions correspondantes .

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des
corps d'un niveau supérieur, équivalent ou inférieur est
ouvert aux intéressés , quelle que soit la position dans
laquelle ils se trouvent, selon les modalités retenues par
les statuts particuliers de ces corps , en exécution de
l'article 23 ci-dessus et nonobstant les limites d'âge
supérieures , s'ils remplissent les conditions d'ancienneté
fixées par ces statuts . Un décret en Conseil d'État déter­
mine les conditions dans lesquelles le reclassement, qui
est subordonné à la présentation d'une demande par
l'intéressé, peut intervenir.

Il peut être procédé au reclassement des fonction­
naires mentionnés à l'alinéa premier du présent article
par la voie du détachement dans un corps de niveau
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équivalent ou inférieur. Dès qu'il s'est écoulé une période
d'un an, les fonctionnaires détachés dans ces conditions
peuvent demander leur intégration dans le corps de déta­
chement .

CHAPITRE VII

RÉMUNÉRATION

Art. 56 .

Les fonctionnaires régis par le présent titre ont
droit, après service fait, à une rémunération fixée confor­
mément aux dispositions de l'article 20 du titre premier
du statut général .

Art. 57 .

Le fonctionnaire qui a été atteint d'une invalidité
résultant d'un accident de service ayant entraîné une
incapacité permanente d'au moins 10 % ou d'une mala­
die professionnelle peut prétendre à une allocation tem­
poraire d'invalidité cumulable avec son traitement dont
le montant est fixé à la fraction du traitement minimal
de la grille mentionnée à l'article 15 du titre premier
du statut général , correspondant au pourcentage d'inva­
lidité.

Les conditions d'attribution ainsi que les modalités
de concession, de liquidation, de paiement et de révi­
sion de l'allocation temporaire d'invalidité sont fixées
par un décret en Conseil d'État qui détermine également
les maladies d'origine professionnelle.
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CHAPITRE VIII

DISCIPLINE

Art. 58 .

Conforme

Art. 59 .

L'autorité investie du pouvoir disciplinaire l'exerce,
après avis de la commission administrative paritaire
siégeant en conseil de discipline, dans le respect des
conditions fixées à l'article 19 du titre premier du statut
général et peut décider, le cas échéant, de rendre publics
la décision portant sanctions et ses motifs .

Art . 59 bis (nouveau).

La procédure devant le conseil de discipline et le
conseil supérieur de la fonction publique, siégeant en
tant qu'organe supérieur de recours en matière discipli­
naire, est contradictoire.

Un décret en Conseil d'État organise les modalités
de cette procédure.
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CHAPITRE IX

CESSATION DÉFINITIVE DE FONCTIONS

Art. 60.

Conforme

Art. 60 bis (nouveau).

Hormis le cas d'abandon de poste, ou les cas prévus
aux articles 45 ci-dessus et 61 ci-dessous, les fonction­
naires ne peuvent être licenciés qu'en vertu de dispo­
sitions législatives de dégagement des cadres prévoyant
soit le reclassement des intéressés , soit leur indemnisa­
tion.

Art. 61 .

Conforme

Art. 62 .

Supprimé

Art. 63 .

Tout fonctionnaire admis à la retraite est autorisé
à se prévaloir de l'honorariat dans son grade ou son
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emploi à condition d'avoir accompli vingt ans au moins
de services publics .

Toutefois , l'honorariat peut être refusé, au moment
du départ de l'agent, par une décision motivée de
l'autorité qui prononce la mise à la retraite pour un
motif tiré de la qualité des services rendus à l'État .
Il peut également être retiré, après la radiation des
cadres, si la nature des activités exercées le justifie .

Il ne peut être fait mention de l'honorariat à l'oc
casion d'activités privées lucratives autres que cultu­
relles , scientifiques ou de recherche.

Art. 64 .

Conforme

CHAPITRE X

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Art. 65 à 66 bis, 67 à 70 bis, 71 à 77 .

Supprimés . .

Art. 78.

Les agents des directions départementales de l'équi­
pement en fonction à la date de publication de la
présente loi et rémunérés sur des crédits autres que de
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personnel seront considérés, soit comme agents non
titulaires de la fonction publique de l'État, soit comme
agents non titulaires de la fonction publique territo­
riale.

La répartition sera effectuée, dans un délai de
deux ans à compter de la publication de la présente loi,
au niveau régional ou départemental, par accord entre
les présidents de conseils général et régional et les com­
missaires de la République, après avis d'un groupe de
travail paritaire associant, d'une part , pour moitié des
représentants des élus et pour moitié des représentants
de l'administration de l'État, d'autre part, des repré­
sentants des personnels.

Si cet accord n'est pas réalisé, le rattachement à la
fonction publique de l'État est de droit avant l'expira­
tion du même délai de deux ans sous réserve du droit
d'option, organisé après titularisation par les articles 116
et 117 du titre III du statut général.

Art. 79 à 80 bis.

. . Conformes . .

Art . 81 .

L'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative
au statut général des fonctionnaires est abrogée .

Les statuts particuliers pris en application du pré­
sent titre doivent intervenir dans un délai de quatre ans
à compter de sa publication .



— 35 —

Imprimerie du Sénat

Les dispositions réglementaires portant statuts par­
ticuliers applicables à la date d'entrée en vigueur des
titres II et III du statut général le demeurent jusqu'à
l'intervention des statuts particuliers pris en application
de celui-ci .

Toutefois, dans un délai d'un an à compter de
l'entrée en vigueur du présent titre, ces statuts, devront
être modifiés pour permettre l'application des disposi­
tions qui, dans les titres II et III du statut général,
résultent des règles fixées par l'article 14 du titre pre­
mier dudit statut.

Art . 82 .

Suppression conforme

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 25 octo­
bre 1983.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


